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Tha  imagas  appaaring  hara  ara  tha  baat  quaiity 
potsibla  eonsidaring  tha  condition  and  lagibility 
of  tha  original  copy  and  in  kaaping  with  tha 
filming  contract  apacificationa. 


Original  copia*  in  printad  papar  covars  ara  fllmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  laat  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
lion,  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  AU 
othar  original  copiaa  ara  filmad  baginning  on  tha 
firtt  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
tion.  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  illuatratad  impraaaion. 


Tha  laat  racordad  frama  on  aach  mlcroficha 
shall  contain  tha  symbol  —^  (maaning  "CON- 
TINUED'I.  or  tha  symbol  ▼  (maaning  "END"), 
whichavar  applias. 

Mapa.  piatas.  charta,  atc.  may  ba  filmad  at 
diffarant  raduction  ratios.  Thosa  too  larga  to  bo 
antiraly  includad  in  ona  axposuro  ara  filmad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  cornar.  laft  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  framas  as 
raquirad.  Tha  following  diagrams  illustrata  tha 
mathod: 


L'axamplaira  filmé  fut  raproduit  grica  A  la 
gAnéroaité  da: 

iwpartMnt  of  Rare  Books 
and  Spécial  Collections, 
NcCill  University,  Nontreal 

Las  imagas  suivantas  ont  été  raproduitas  avec  la 
plus  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axamplaira  filmé,  at  an 
conformité  avac  las  conditions  du  contrat  da 
filmago. 

Laa  axamplairaa  originaux  dont  la  couvartura  Tk 
papiar  aat  impriméa  sont  filmés  an  commençant 
par  la  pramiar  plat  at  an  tarminant  soit  par  la 
darniéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraasion  ou  d'illustration,  soit  par  la  sscond 
plat,  salon  la  cas.  Tous  las  autras  axamplairas 
originaux  sont  filmés  an  commençant  par  la 
pramiéra  paga  qui  comporta  una  empreinte 
d'impraasion  ou  d'illustr  tion  at  an  tarminant  par 
la  darniéra  paga  qui  comporta  una  telle 
amprainta. 

Un  daa  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
darniéra  image  da  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  -^-signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  ▼  signifia  "FIN". 

Laa  cartaa,  planchas,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmée  é  daa  taux  da  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  é  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
at  da  haut  an  bas.  en  prenant  la  nombre 
d'imagea  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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CHARTE 
CONSTITUTION  ET  REGLEMENTS 


DK    LA 


Société  St-Jean-Baptiste 

DE  SALABERRY 


Fondée  le  7  Décembre      |      Incorporée  le  24  Juillet 
**^''  i  1880. 


Salaberry  de  Valleyfîeld 

AOUT  1911 


Société  St-Jean-Baptiste 

DB  SALABERRY 


Refonte  de  la  Charte  sanctionéc  le  14  mars  1911 


ATTENDU  que  la  société  Saint  Jean-Baj»ti.st<'  de  la 
ville   de    ValleyficJd,   constituée   dan»   un   but   do 
bienfaisance  et  do  secours  mutuel»,  a  représenté, 
par  sa  pétition,  que  «a  charte  ne  répond  plus  aux  exi 
genccs   de  la   loi   générale    régissant   semblables  socié- 
tés, non  plim  qu'aux  besoins  actuels  de  ses  membres; 

Attendu  qu'à  uno  assemblée  général»»  de  ladite  so- 
ciété, il  a  été  résolu  que  sa  charte  soit  revisée  et  re- 
fondue et  le  nom  de  la  société  changé  en  celui  de  "la 
société  Saint-Jean-Haptiste  de  Selaberry"; 

Attendu  qu'il  est  devenu  opportun  de  reviser  et  re- 
fondre la  charte  de  ladite  société  et  de  donner  h  cette 
dernière  des  pouvoirs  plus  étendus  et  qu'il  convient 
d'accéder  à  sa  demande; 

A  cea  causes,  8a  Ma.iesté,  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Conseil  législatif  et  de  l 'Assemblée  législative 
de  Québec,  décrète  ce  qui  suit: 

1.  Les  membres  actuels  de  la  société  Saint-Jean- 
Baptiste  de  la  ville  de  Valleyfield  et  ceux  qui  pourront 
le  devenir  par  la  suite,  sont  constitués  en  corporation, 
sous  le  nom  de  "la  société  Saiut-Jean-Baptisto  de  Sa- 
laberry  '  '. 

2.  Le  siège  des  affaires  de  la  société  est  en  la  cité 
de  Salaberry  de  Valleyfield. 


Baptiste  de  la  vUleZl  V.uTl  m^  'T^^^  Saint-Jean- 

tous   ses   droUs    b'enl    IrlZ^^^^  "*  '"'  ""^^^^^^  dans 
tions.  '         "•'    P'^^^'-'èg^s,   pouvoirs  ot    obl:g,,- 

eng;ge';n"n;s^tTrlt's  ^:.^«""--«'  f^les,  conventions, 
adSpfés,    "onsenH»  0 ,   fil  ^''''  îï"^l«o°ques  passés  . 
jWtist.   de  la   vu'  do    Vn.r'JM'""'^*^  Saint-Jean- 
voir  force  n  effvt   Jn    ^''V*^-^^^''^'  «continueront   d 'a- 

.ation  en\.ît:^SfpT;;\!r.oi™"'''^'^^^^«"   -'   «'^- 

B^n^:^:^tl^  !r^%X^    T'^'    Saint-Jean- 

françaiL,  ayant  S  ri,^^^^^^^  ^^    Ia''gue 

tombant  pas  sous  le  VnnTTi  'L   ^        ^  règlements  et  ne 
par  les  st^atutsdVÎa  société       "  ^"^P^chement  pourv,. 

satioL  ?t\'?r?ormant.:'r'""'  '"«^-n-'t  des  coti- 
droit  à  des  Un?/ce.  «.tnr     '•''  ^T'  ^''  ''èffl^ments.  Je 

di.s  ou  d'aecrdents  pSs^'p^Metdit   ^^  ^  '^  '"^''^ 
«■^•ï     r»>„  i"«-\us  par  lesaits  règlements- 

«?)     De  tmvani  .IT I         "'"«bres  décédés; 
la  Jaigue  fra'ca  si  «  .'     ''"'""■""l'''"  »  4  l'usage  d,. 
"t  Jes^ia,.iî;îf„''„'r,:;^»,.l™l««"  I-  respect  de  g  f„i 

de*,t  „?e'^ïf'r"  '"  l""™"'  ''-"■•i'^le  ,.l  i„,ellee-„c.re 

.    .       •     ^'^  société  est  régie: 
(il     pf  ""^   convention   générale; 
paîVa  cru^en^t^ion"'""   ""'"^^'^  ^^  ^^   -^^res  élus 

La  convention   générale  est  composée: 
(«j     Du  conseil  exécutif; 


(6)  Des  délégués  élus  par  les  succursales  suivant 
les  règlements  de  la  société; 

Le  conseil  exécutif  se  compose  de  dix  membres: 

lin  président,  un  secrétaire,  un  trésorier,  et  un  mé- 
decin et  de  tous  autres  officiers  que  pourra  nommer 
la  société  par  ses  règlements,  pourvu  que  le  nombre 
total  n  'excède  pas  dix. 

Le  président,  le  secrétaire,  le  trésorier  et  le  médecin 
et  deux  autres  directeurs  devront  réside-  dans  la  c'.té 
de  Salaberry  de  V^alleyfield  et  le  quorum  dudit  conseil 
se  composera  de  six  membres." 

8.  L'article  6900  des  .Statuts  refondus,  1909,  est 
remplacé,  pour  la  so<?iété,  par  le  suivant: 

*'6900.  La  convention  générale  se  tiendra  aux 
époques  et  aux  lieux  fixés  imr  la  convention  précé- 
dente; quant  à  la  première,  elle  se  tiendra  en  la  cité 
d»'  Salaberry  de  Valleyfield.  le  trente  juin  mil  neuf 
cent  treize.  '  ' 

9.  L'article  6901  des  Statuts  refondus,  1909.  ne 
s'applique  pas  à  la  société. 

10.  Le  conseil  exécutif  veille  à  l'exécution  des  rè- 
glements et  il  est  chargé  de  la  régie  interne  de  la  so- 
ciété. 

Il  décide  des  cas  de  prohibition,  de  classification  des 

risques  et  fixe  les  taux  extras  en  rapport   avec  iceux. 

Il  établit  les  succursales  ainsi  qu,'  les  bureaux  de  per- 
ception. 

Durant  la  vacance,  il  remplace  les  officiers  devenus 
incapabdes  d'agir  aux  termes  des  règlements  de  la  so- 
ciété. Il  administre  les  affaires  générales  de  la  société. 
Le  premier  conseil  exécutif  sera  élu  par  tous  les  mem- 
bres actuels  de  la  société,  convoqués  en  assemblée  gé- 
nérale par  le  comité  actuel  de  régie,  df  la  manière  in- 
diquée par  les  anciens  règlements. 

11.  L'article  6902  des  Statuts  refoiulus,  1909,  est 
remplacé,  i>our  la  société,  j^ar  le  suivant: 

"6902.  La  convention  fait  les  règlem(>nts  et  elle  est 
1  arbitre  suprême  d»-  toutes  questions  intér.  ssant  la 
société." 


ou    de   miUe   pi^ro,nrd?."t '''"''  «"'' P''"''-" 
■le  leur    iaque.  ""'  «'«ssis  selon   la   val,.|ir 

achat,  donaXn    Ws  ou  an  rp'^'^'T'''   "^    ''^«'^^'••i'-    Pa- 

blés  dans  la  prov^nc^  a\ïfo,?rT''  "'""^'"^  «*  ''"'"«•' 
vant  excéder  cinquante  mm  ' ''"'"*^"^^^^  °^  P"" 
vendre  et  aliéner  seTbL   eLïï^^^^^         ^"'V     P'^"' 

remplacé^^iuflasoeiét'paM"'^  '■^'^"'^"■^'   ^^''^^  -^^ 
"6908      fl      t1.„,'®^^.'  par  le  suivant: 

qu'aux   per:onnes^t"a"t'es."''    ''"''     " '^^     l-y''''"'- 

qui.  pour  son  80, tien    déDonir     ^•'"^  .'''"* re   personn. 
tificat  est  délivré'  ^        ^''  so<.,eta.re  à  qui  le  eer 

dans  la^tTdf  S'Utisfrotfrr  '""'''''^  -»*-"• 
tion  en  doit  faire  mention    '  '  "''*^^^^*  ^«  *i«t-' 

mJid/^nS?;-  ^4^<^^  -  -  faisant  la  do 

ten.ps  et  sans  le  consent^fn    d    ceuxt"""  '"   *"" 

s'it  so'^nt'dt^iés'La^ît^^^^^'^  '^'^*'  ^-^'^^   o„ 
être  payée  comme  suU:         ^^'«t^^^«'  l'indemnité  doit 

1.     Au  conjoint  survivant; 

droit  ^:  i  =t\^ii&riir  "'•'^^™^'  *  '^  »'-' 


L'indeinnité  payable  au  décès  n 'e^jt  pa.s  censéf  nrn 

par  son  bénéficiaire  'n^^tma:";::  ut  ^00^^ 
e^istitTr-'^roSi  ''  '^  ^°'"— ^^  .1^.^31"^  • 
aai^rs'saS''^'^  ^"^^"-^^^  -^  bénéfi.-.in.  s-ro  .t   in- 

15.  L'article   6897   des  Statuts    refondus     19(r>    est 

tenir T;  "'^^^  ^^  direction  peut  établir  et  main- 

tenir des  succursales  dans  tous  les  endroits  de  la  pro 
Mnce  SI  les  règlements  l'autorisent."  ^ 

16.  Chaque   succursale  est   soumise   au   contrôle   d.i 

z::^,'^ZeZr'  '^  --'-'-  -•  ^^  ^^-ud^rë 

Chaque  inVaTon^^iu^î  S^JS^^  "^  --^•'  P-^ 

19  ^1  W  t?"^*  Victoria,  chapitre  71,  est  abrogée. 
1  i:!^  « '.  "^^^  assurances  de  Québec   s'appliaue  à 

la  société  Saint-.Tean-Baptiste  de  Salaberry  eT  aïtLt 

«rié''  i''^'''^^^'  q»'«"e  contient,  relativement  aux 
socetes  de  secours  mutuels  et  aux  sociétés  charitables 

prés^te  C  '"'^«'"P^*^^'-  «-«  ««iJe-  édictées  par  la 

20.  La  corporation  devra  transmettre  au  I  eutenart- 
gouvemeur  en  conseil,  chaque  fois  qu'elle  en  sera  re- 
quise par  le  secrétaire  de  la  province,  un  état  de  ses 
b^ens,  meubles  et  immeubles,  le  nom  de  ses  officiers 
t't  une  copie  certifiée  de  ses  règlements. 

21.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  iour  de 
sa  sanction.  •' 


Société  St-Jean-Baptiste  de 
Salaberry 

Constitution  c®,  Règlements. 

TITKE  ler.-KEGLEMENTS  GENERAUX. 

CHAPITRE  T 

BapÛIie'dTsllabe,^".  "  """"  '"'^'  ^"""^  «ainl-Jean- 
^^'^•2-— Elle  a  pour  but: 

française,  ayant  S;  'n  "  *^"^;  P*'"^^"*  '^  lan^nu. 
tombant  paTsous  leTounï'n  ^"  ^"'  ^.^^'""•^nts.  et\n. 
par  les  statuts  de  la  Sodéïé'"  «"Pê^h.Mnent  pourvu 

droit  à  des  bénéfices  Innf'   ^T  '^'  Règlements.  1. 

die,  accident    ou  a^tresTi^n''. '^""^  '''  ''''  ^«  ™«''' 
dits  Règlements  «'rconstanees.  prévues  par  \o. 

vaut  iTrhéi;L:;'de?'^""r^  '^•^  ^-^-"^  --'- 

4n    Trn,"/;!!       ^    ,^  '^^  memibres  dé^édés- 

des^instituti.    -  catholiqueîr  '''^  '*  ^^'  '^ 

ses  membres.        ^*  Position'sociale  et  intellectuello  do 

CHAPITRE  II. 
Siège  de  la  Société. 

latS-de^alleyà.""  '''"'■"  '^  '^  «^-^^  ««*   en 


CHAPITRE  III. 

Gouvernement  de  la  Société. 

Art.    4, — La   Société   ost    régie    par    uno   Convention 
générale,  et  elle  est  adm:ni9tréo  par  un  Conseil  Exécii 
tif. 


CHAPITRE  IV. 
Qualifications  des  Candidats. 

Art.  5.— Pour  être  admis  dans  la  Société,  il  faut  nos 
séder  les  qualifications  suivantes: 

o)      Etre  âgé  de  seize  ans  et  n'avoir  pas  atteint  cin- 
quante-cinq; 

b)     Parler    la    langue    fran«jaise,    et    être    Canadien- 
français  ou  considéré  co«nnie  tel; 

e)     Etre    catholique    et    n'appartenir,   sauf   dispense 
d<'  1  Ordinaire,  à  aucune  socété  défend 


d)     Avoir  de  bo 


le  par  l'Eglise 


,  "iK's  mœurs  et   n'être  peint  adonné 

a  1  usage  immodéré  de.î  boissons  enivrantes; 

e)  Jouir  d'une  bonne  -anté,  d'une  bonne  constitu- 
tion, et  n'être  sujet  ù  aucune  maladie  héréditaire,  ac- 
quse  ou  incurable. 

Art.  6.— Ne  peuvent  être  admis  dans  la  Société; 

«)  Ceux  qui  sont  affligés  d'une  infirmité  grave  ou 
pouvant  avoir  une  influence  fâcheuse  sur  leur  santé; 

b)  Les  aéronautes.  les  égoutiers,  les  vidangeurs  les 
pompiers  de  profession,  les  polisseurs  et  lea  mouleurs 
en  cuivre,  les  aiguiseurs  d'outils  tranchants,  les  m- 
neurs  de  charbon,  les  employés  dans  ou  prrs  des  pou 
drières  et  des  établissements  où  l'on  fabrique  la  dyna- 
mite ou  autres  explosifs  dangereux,  les  employés  de 
mines  préposés  au  posage  et  à  la  surveillance  des  ex- 
plosifs, les  employés  dans  les  fabriques  de  blanc  de 
plomb  les  accoupleurs,  les  employés  sur  les  trains  de 
iret,  les  aigu. Heurs  dans  les  cours  de  chemin  de  fer, 
les  marins  au  long  cours  ainsi  que  ceux  des  soua-ma- 
rins,  les  militaires  en  service  actif.  les  plongeurs  les 
souffleurs  d«  verre,  les  employés  de  laminerie  et  de'fon- 


Akt.   7.— Tout   candidat   adma,  qui    avant   l 'ovr^î^o 

AitT.  10. — Le  candidat  inscrit    examinai  nar  i^  t^aa 

dêsfÀf    n  ?pr  "«r"^''  °"  ^"  Bureau  de  Percept?on 
?e^^i  «ntnr   f     .  "  versements  à  l'officier  ou  peïeeT) 

ao-copter,  a  droit  au  rembouSemeat  d\  dépôt  fli    Sr 
aepot  n  est  remboursable  dan.  aucun  autre  cas. 


CHAPITRE  V. 

Oertiflcats. 

Art.  12.— La  Société  émet  en  faveur  de  ses  membres 
des  certificats  d'admission  et  do  dotation.  Tout  socié- 
taire inscrit  à  la  caisse  des  malades  reçoit  un  certificat 
spécial.  Le  prix  de  chacun  de  ces  certificats  est  de 
vingt-cinq  centins. 

CHAPITRE  VI. 

Cotisations. 

Art.  13. — Toutea  les  cotisations  sont  payables  d'a- 
vance le  ou  avant  le  preraiei-  de  chaque  mois. 

CHAPITRE  Vn. 

Livrets  de  reçus. 

Art.  14. — La  Société  fournit  à  chacun  de  ses  mem- 
bres un  livret  dans  lequel  le  trésorier  donne  quittance 
des  sommes  payées. 

Art.  15.— Tout  sociétaire  qui  a  perdu  son  livret  est 
tenu  de  s'en  procurer  un  autre  au  prix  de  dix  centins. 

Art.  16. — ^Le  sociétaire  qui  néglige  de  produire  son 
livrot  est  seul  responsable  des  erreurs  qui  peuvent  êtro 
commises  à  son  détriment. 

CHAPITRE  Vin. 

Caisse  de  dotation. 

Art.  17. — ^La  dotation  est  obligatoiro.     Ello  est  éta 
blie  par  des  polices  de  $200.  $500  et  $1.000. 

Art.  18. — Les  sociétaires  porteurs  de  policos  d«»  $2  )0, 
ne  pourront  pas  appartenir  à  la  Caisse  dos  Malades; 
toutefois,  exception  est  faite  pour  les  membres  admis 
avant  le  1er  janvier  1911. 
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Abt.  Ij.--Le  sociétaire  porteur  d'un  certificat  moin- 
dre que  $1,000  peut,  s'il  n'a  pas  atteint  l'âge  de  cin- 
?S?  /'"^^  ^"*'  *'  Ç?"'^^  *i"'"  °«  ^oive  rien  à  la  So- 
dans  le  montant  de  son  certificat.     Pour  obtenir  cette 

satisfaisant,  H  de  payer  un  honoraire  de  cinquante 
cent.ns  pour  changement  de  certificat.  Ses  cotisations 
à  la  caisse  de  dotation  sont  augmentées  du  montant 
déTLïr  «^V7"^l>"firfentati?n  de  dotatioS^  accor 

Akt.  20.— L'indemnité  au  décès  n'est  payable  qu'aux 

enfant  par  a^loption  Wgale,  parent,  parent  par  adon- 

r  ^&  7  *""^f.  ^"'^^  per8on;e^épend^a;t  T^r 

St^t'émis."   ^^'^"''^  ^"   '^"«"'  ^«  <!-   '«  «^^ 

hAY'-^-^"~^^  sociétaires  ont  le  droit  de  changer  de 

ceux  crr,'  Za-f'  ^''"P?  ''  «^°«  ï«  consentemfn    d.: 
ceux-ci,  aux  conditions  suivanres* 

6)     Sur  réception  au  bureau  central  du  dernier  cer 
fÏÎ^  r°/   '"'  P""""^"  J"«^«  suffisante   par  le   Conse  1 

remettre;  ^^'  "°^  ^'^  ^"^  personnes"^  refusant  de  lo 

qu'anto'^c'^enïrnr*   '  '"^  ^"''^^   ""    ^«"«^'^   *ï«   '^i" 

ni"tnfan?8~;f  «n?  ^^'^^i''^  °'a  ni  épouse,  ni  fiancée, 
ni  entants,  ni  enfants  par  adoption  légale   ni  uarents 

dépK  ^^lil'"'''»    '^-^«'    -^    aC;rpKn   c 

f r  "^  '^J^^HT^^eût-r^  s^i;  C;  tr  ;?; 

eonne  comme  bénéficiaire.  P 
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Art.  23. — A  défaut  de  bénéfleiaires  dûment  désignés, 
ou  s'ils  sont  décèdes  avant  le  sociétaire,  l'indemnité 
au  décès  doit  être  payée  comme  suit: 

n)     Au  conjoint  survivant; 

b)  Si  le  sociétaire  ne  laisse  pas  de  conjoint  survi- 
vant, à  ses  enfants  et  enfants  de  ses  enfants; 

r)  S'il  ne  laisse  pas  d'enfants,  à  ses  ayants-droits 
ou  héritiers  légaux. 

Art.  24. — L'indemnité  payable  au  décès  ne  tombe 
pas  dans  la  succession  et  ne  provient  pas  de  la  corn- 
îiiurauté  des  biena;  la  réception  de  ce  montant  par  le 
bénéficiaire  ne  constitue  pas  une  acceptation  de  la  suc- 
cession ni  de  la  communauté  des  biens  qui  existait  à 
son  profit. 

Art.  25. — Le  paiement  do  cette  somme,  trente  jours 
après  réce«ption  de  l'avis  de  décès,  à  toute  personne 
]iara'98ant  y  avoir  légalement  droit,  libère  absolument 
la  Société. 

Art.  26. — ^Toute  somme  d'argent  à  laquelle  un  so- 
ciétaire ou  un  des  héritiers  ou  représentants  légaux 
ô  'un  sociétaire  décédé  peut  avoir  droit,  en  vertu  des 
règlements,  est  insaisissable,  excepté  pour  dettes  à  la 
Société  même. 


.\ht.  27. — L'indemnité  au  décès  n'est  exigible  que 
trente  jours  après  la  réception  des  documents  requis 
par  la  Société,  et  le  droit  de  la  réclamer  est  limité  à 
douze  mois  de  la  date  do  son  exigibilité. 

Art.  28. — Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  décès 
d'un  sociétaire,  ses  ayants-droits  fournissent  au  secré- 
taire général,  directement  ou  par  l'entremise  de  la  suc 
cursale   à   laquelle   il   appartenait,   les   documents   sui 
vants: 

a)     Certificat  de  dotation; 
6)     Livret  de  reçus; 
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e)     Extrait  de  baptÔm«; 
d)     Certificat  de  sépulture: 

déct;  '''''''^'''    ^"   -^«--    «0"-tatant    la   cause   d» 

a)     W^rî  •^'j^«°t'fl«'»tion  par  la  succursale; 
cutif.  *  """^'^  document  exigé  par  le  Conseil  Exé- 

clatfantf  «7r^f„"'  ^^i  '*'    ^°  contestation  entre  les  ré- 


CHAPITRE  IX. 

Cotisations  à  la  Caisse  de  Dotation. 

8  1. — Classe  ordinaire. 

caT   sa^tisfLS;?  If       ^«vront  passer  un  examen  médi- 
leur  rî^ïe        *   '*  '''^"*   '^^"'^^  *«^o°  1«  valeur  de 

im'^B'll'^l'ZT'^^^'^^^  *^°»î«  aP'*»  le  1er  janvier 
lliLr  f  ^^^^°*  ^  P^y®»-  "nensueUement  au  tr&ôrier 
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12  —  OlaMe  hasardeuse 

A.RT.  82.— €ont  «lassés  dans  les  professions  dan^ 
reuses  et  doivent  payer  les  taux  fixés  par  le  tableaai 
de  la  page  14:  les  ingénieurs  et  les  «hauffeurs  dans 
les  usines  et  sar  les  bateaux  faisant  la  navi^tion 
fluviale;  les  pêcheurs  de  profession;  «t  les  personnes 
exerçant  toutes  antres  professions  que  le  médecin  en 
chef  déclare  dangereuses,  par  décret  approuvé  par  le 
Conseil  général. 


fis  —  Classe  extra-hasardeuse 

Art.  33. — Sont  classés  dans  les  professionp  '^ès 
dangereuses  et  doivent  payer  les  taux  fixés  %  le 
tableau  de  Ja  paige  14;  les  mineurs  sous  terre,  les  dé- 
bardeurs, les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  de  locomo- 
tives et  de  bsteanix,  les  teinturiers,  les  employés  travail- 
lant à  des  fils  destinés  à  transmettre  l'électricité,  et 
ceux  qui  tombent  sous  le  coup  de  l'article  33. 


8  4  —  Dispositions  d'! verses 

AuT.  34. — Tout  sociétaire  qui  prend  une  des  profes- 
sions énumérées  au  §  6  de  l'article  6  et  aux  articles 
32  et  33  est  tenu,  sauf  les  restrictions  de  l'artiole  8, 
d'en  notifier  immédiatement  le  secrétaire  de  sa  sucooj- 
saJe;  il  est,  par  le  fait  miême  de  ce  changement,  sou- 
mis aux  taux  de  la  classe  hasardeuse  ou  extra-hasar- 
deuse, selon  le  cas. 


14 
TM«pwgU<lait<tob<BéfloM«idiflà«. 

Ac«  (i'mtréc 
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146 
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1.15 
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1.20 
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1.22 
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1.28 

248 

1.90 

2.49 

1J5 

2.61 

1.40 

2.73 

1.50 

2.89 

1.00 

3.00 

1.70 

3.15 

1.80 

3.30 

irdAWM,  18  pour  o«nt  «n  piug^ 
•Ktr«.h««ar«lAUM,  as  pour  oont  on 


plut 
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Art.  85. — Un  «oeiétaire  qni  abandonne  une  des  pro* 
fesftions  énumérées  aux  artwIeR  6,  82  et  83,  pour  pren- 
dre une  profession  non  hasardeuse,  a  le  droit,  aur  aris 
écrit  à  sa  succursale,  de  ne  payer  que  les  taux  ordi- 
nairee,  pourvu  qu'il  subisse  un  examen  méd'ica]  satis- 
faisant. 

Art.  86. — Au  «as  de  beeoin,  le  Conseil  Exécutif  doit 
faire  appel  suppM  ment  aire  pour  acquitter  les  oUi^- 
tions  de  la  Société  en  faveur  des  bénéiioiaires  à  la 
caisse  de  dotation. 


OHAPITEE  X. 

(    (S86  des  Malades 

SI  —  Diapoeitions  générales. 

Art.  37. — La  caisse  des  (malades  est  facniltive;  mais 
pour  y  appartenir,  il  faut  être  porteur  d'un  certificat 
d'au  moins  $500. 

Nul  aspirant  ne  peut  y  être  inscrit  s'il  a  dépassé 
l'âge  de  55  ans.  Toutefois  les  membres  admis  avant 
le  ler  jan%iier  1911,  porteurs  d'un  «ertiflcat  moindre, 
seront  admis  à  cette  caisse,  quel  que  soit  leur  âge. 

Art.  38. — Le  membre  qui,  après  son  ;jvdinûssion  dans 
toute  autre  caisse  de  la  Société,  demande  à  être  admis 
dans  la  présente  caiase,  devra  fournir  à  ses  frais, 
à  la  satisfaetion  du  Bureau  Central  la  preuve  qu'il 
est  en  bonne  santé. 

Art.  39.— ^Le  sociétaire  qui  ne  doit  rien  à  Ha  Société 
peut  se  retirer  de  la  caisse  des  malades,  en  en  donnant 
avis  par   écrit   au  secrétaire  de  sa  suocursaJe. 

Art.  40.— Le  sociétaire  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
cinquante-cinq  ans  peut,  en  produisant  un  examen  mé- 
dical satisfaisant,  faire  partie  de  la  cuisse  des  malades, 
s'il  n'y  a  pas  déjà  appartenu. 
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Art.  41  — Lea  sociétaires  inscrits  à  la  caisse  des 
malades  s'engagent  à  payer  au  trésorier  de  leur  suc- 
eursale  ou  aux  percepteurs  dûment  autorisés,  le,  ou 
avant  le  premier  de  chaque  mois,  les  cotisations  du 
tableau  suivant,  à  l'âge  d'entrée,  et  d'après  la  classe 
a  laquelle  Js  appartiennent. 

Aux  fins  du  présent  article,  l'âge  fixant  les  cotisa- 
tions des  sociétaires  est  ceki  qui,  à  leur  entrée,  se 
rapproche  le  plus  de  l 'annivorsaijre  de  leur  naissance. 

TABliEAU    DES    COTISATIONS 


Caisse  des  Malades 


,âfire 
d  entrée 


Taux 


16  à  18.... 30 

19 31 

20.... 32 
21.... 33 
22.... 34 
23.... 35 
24.... 36 
25.... 37 

26 38 

27 39 

28.... 40 
29.... 41 
30.... 42 
31.... 43 


d'entrée        T'»"'* 

32 44 

33 46 

34.... 48 

35 50 

36.... 52 

37 54 

38. . . .56 
39.... 58 

40 60 

41 62 

42.... 64 

43 66 

44 68 

45.... 70 


d'cntrëo      ^^"^ 

46.... 71 
47.... 72 
48.... 73 
49 74 


50. 
51. 
52. 
53. 
54. 


.75 

,.80 

.85 

.96 


55... 1.00 


Classe  hasardeuse:  15  pour  cent  en  pins. 
Classe  extra-hasardeuse:  25  pour  cent  en  plus 

àrt^'J^s^^T''^'  '"^  maladle-^ette  Caisse  donne 
aroit,  au  sociétaire,  pour  maladie  ou  accident    à  nno 
indemnité  hebdomadaire  de  cinq  piastre 
Art.  43.— Ces  secours  seront  payés  iusan  'à  M-n^^-,T 

cT^  .u?^a^ï«f°  «..fonmOBt   aux  «spoliions   de. 
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Far  la  suite,  si  la  maladie  se  prolonge  ou  si  nue 
nouvelle  maladie  survient,  le  droit  aux  bénéfices  ne 
commencera  qu'à  la  date  correspondante  à  la  première 
demande. 

Akt.  44. — ^Pour  avoir  droit  aux  bénéfices  ci-deesus, 
le  sociétaire  doit  être  totalement  incapable  de  vaquer 
à  ses  occupations  ordinaires,  d'exercer  aucune  profes- 
sioi:,  métier  ou  état,  on  de  faire  aucun  négoce;  et 
n'avoir  rien  fait  sans  \o  consentement  de  son  méde- 
cin ou  de  la  Société,  de  nature  à  violer  les  dispositions 
du  présent  articile. 

Art.  45. — ^Le  sociétaire  malade  doit  en  outre  avertir 
tout  de  suite,  par  écrit,  de  son  incapaciré  au  travail, 
le  secrétaire  du  Conseil  dont  il  relèvo.  selon  ld-<  for- 
mules en  usage,  et  doit  fournir  les  certificats  que 
pourra  exiger  l'Exécutif. 

Les  certificats  doivent  être  renouvelés  aux  frais  du 
sociétaire  toais  les  quinze  jours,  sous  peine  de  déchéan- 
ce des  droits  à  ces  bénéfices  durant  cette  période. 

Le  droit  au  paiement  des  bénéfices  de  maladie  ne 
comptera  que  7  jours  après  que  la  dtflnande  a  été  reçue 
par  le  Secrétaire  du  corps  auquel  le  sociétaire  appar- 
tient, sauf  les  exceptions  mentionnées  à  l'article  sui- 
vant. 


Akt.  46. —  (1)  Pour  se  mettre  en  droit  de  recevoir 
des  bénéfices  en  maladie,  le  sociétaire  malade  doit 
faire  appeler  un  médecin,  lequel  doit  constater  et 
certifier  la  maladie,  la  cause,  la  durée  probable  et  la 
date  de  In    première  visite. 

Cependant,  dans  le  cas  de  blessures  violentes  corpo- 
relles visibles,  causées  par  accidents,  et  dont  la  cons- 
tatation peut  se  faire  sans  la  prôseuce  d'un  môdecdn, 
il  suffira  de  faire  la  preuve  de  l'accident  et  du  jour 
oii  il  s'est  produit. 
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(2)  Aucune  Téclaimation  pour  bénéfices  de  malaidie 
dont  a  via  n'a  paa  été  réf^ièrement  donné  -.t  la  preuve 
faite  au  temps  de  la  dite  mailaâde,  et  en  la  manière 
exigée  par  le  Code,  ne  sera  reconnue  ni  payable. 

(3)  XiOs  sept  premiers  jours  de  la  maladie  ne  sont 
paa  payables.  Les  bénéfices  seront  contput«:j  à  comp- 
ter de  la  date  de  la  demande  de  bénéfices. 

(4)  Le  Bociétaire  perd  ses  droits  aux  bénéfices  de 
maladie  pour  un  temps  égal  au  retard  qu'il  a  apporté 
à  T>ayer  ses  contribuitv*as  et  ses  redevances.  Si  la  ma- 
ladie survient  durant  la  période  qui  doit  s'écouler 
après  paiement,  pooir  réintégrer  le  dit  sociétaire  dans 
ses  jdroita,  le  temps  à  déduire  sera  conuputé  de  la  date 
où  il  aura  payé  ses  contributions  et  ses  redevances  en 
entier. 

Art.  47. — Un  sociétaire  absent  ou  demeurant  hors 
du  siège  de  son  Conseil,  n'est  réputé  malade,  aux 
termes  du  Code,  que  depuis  le  jour  où  il  a  déposé  ou 
fait  déposer  au  bureau  de  poste.  Ja  lettre  d'avis  offi- 
ciel de  sa  dennande  adressée  au  seorôtaiire  de  son  Con- 
seil, n  doit,  en  même  temps,  expédier  le  certificat 
du  médecin  qui  le  soigne,  ou  toute  autre  preuve  à  la 
satisfactaon  de  l'Exécutif. 

Le  certificat  d'enregistrement  ou  la  date  que  porte 
1  enveloppe  contenant  l'avis  officiel  et  autres  pièces, 
pourront  être  considérés  comme  preuves  satisfaisantes 
de  la  date  de  la  demande. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aoirait  pas  de  médecin  pour 
constater  la  date  de  la  maladie,  ou  dans  le  cas  d'ab- 
sence de  communications  postales,  le  analade  devra 
produire  un  affidavit  du  contremaître  sous  les  ordres 
duquel  al  travaille  ou  autre  preuve  exigée  par  l'Exé- 
cutif. *^ 

^,^'^-  *?—^   Société   peut,   en    aucun    temps- 
«)     Faire  visiter  les  malades  par  un  médecin: 
Ka^'^Î^    au    sociétaij-e    demandant    des    secours 
une  détfWion  eolenneHe  de  son  incapacité  de  vaquer 
à  aoeun  travail  pouvant  rapporter  profit; 
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c),  Exiger  de  ce  sociétaire  des  preuves  satisfaisan- 
tes de  il 'état  et  de  la  cause  de  sa  maJadie. 

Akt.  49. — Sauf  les  dispositions  des  Articles  52,63, 
57  et  67,  est  passible  de  déchéance  tout  sociétaire  qud, 
fauduleusement,  retire  ou  a  retiré  des  bénéfice  de  la 
caasse  des  malades,  ou  qui  refuse  de  produire  les 
certificats  ou  les  déclarations  mentionnés  à  l'artâcSe 
48. 

Art.  50. — Si  le  sociétaire  n  ^accepte  pas  le  rapport 
du  médecin  appelé  à  le  visiter  en  vertu  du  $  a  de 
l'article  48,  il  doit  immédiatement  suggérer  îe  nom 
d'un  médecin  (licenciié  qui  l'examine  conjointeonent 
avec  le  premier  médecin.  Dans  l'intervalle,  lUndem- 
nité  en  maladie  est  suspendue. 

Lorsque  les  deux  médecins  ne  peuvent  'entendxe, 
ils  en  cliodaissent  un  troisième  comme  t.  ors-arbitre, 
et  le  rapport  de  la  majoirité  est  final. 

Si  dans  le  délai  de  trods  jonrs  à  compter  de  leur 
visite  au  malade,  ils  ne  choisissent  pas  un  troisième 
arbitre,  le  m.édeciîi  en  ehef  en  remplit  les  fonetdons 
ex-offioio. 

Si  le  médecin  nonuné  par  le  malade  ne  se  rend  pas 
au  temps  fixé  pour  l'expertise,  le  médecin  en  chef  lui 
nouime  un  remplaçant. 

La  troisième  médecin  expert  a  le  poiuvoir  de  fixer 
l'heure  et  le  jour  d'une  nouvelle  visite  conjointe.  Si 
le  rapport  est  favorable  au  malade,  la  Société  lui  paie 
tous  les  bénéfices  aocumnlés  pendant  les  délais  de  cette 
procédure.  Dans  le  cas  contraire  les  bénéfices  eessent 
à  dater  du  jour  oii  ils  ont  été  suspendus. 

CHAPITRE   XI. 

Perte  de  l'indemnité  en  maladie 

Art.  51. — TVmt  sociétaire  qni  néglige  de  payer  ses 
cotisations  perd  ses  droits  à  l'indemnité  en  maiadia 
poux  nn  temps  égal  à  celm  durant  lequel  il  a  négli^j^é 
de  les  payer.  Ce  temps  est  compté  du  joror  où  il  s'est 
acquitté  de  ses  arréragée. 
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Art.  52. — Tout  Bociétaire  perd  see  droits  à  l'indenv 
nité  s'il  est  porooivé  que  sa  maladie  provient  d'intem- 
pérance, abus  de  tabac,  usage  do  morphine,  jpiMm  ou 
autres  substances  analogues,  de  mauvaise  conduite  ou 
de  particdpation  agressive  à  une  queroUe  ou  h  une 
émeute. 

Perd  les  mêmes  droits  celui  qui  prend  des  médi<'u- 
ments  ou  des  aMmonte  contraires  aux  ordonances  des 
médecins  licenciés,  celui  qui  sort  de  sa  demeure  contre 
roirdonnance  des  médecins  et  ceUiui  qui  refuse  de  rece- 
voir les  médecins  ou  les  visiteurs  de  la  Société. 

Perd  lee  mêmes  droits  tout  sociétaire  qui  s'absente 
de  sa  localité  durant  sa  maladie,  s'il  n'en  a  pas  nvisS 
sa  suceuTsale. 

Art.  53.— Si  la  succursale  refuse  i  'indemnité  en  ma- 
ladie, le  secrétaire  doit,  aussitôt  que  possible,  en  avor- 
tix  rintéxessé  et  lui  apprendre  pourquoi  et  juaqu'i 
quelle  date  il  en  est  privé. 

Le  sociétaJre  ainsi  refusé  peut,  dans  les  trente  jours 
en  appeler  an  Conseil  exécutif,  de  la  décision  de  sa 
succuirsale. 

Art.  54.— Le  sociétaire  privé  de  l'indemnité  en  ma- 
ladie en  vertu  de  l'article  52  doit,  s'il  oontdnua  jV  être 
malade,  faire  une  nouvelle  demande  de  bénéfice.  Dans 
ce  cas,  la  premiire  semaine  de  maladie  qui  suit  cette 
demande  est  payée. 

Art.  54a.— Tout  sociétaire  qui  aura  reçu  eu  béné- 
fice en  maladie  une  somme  de  quatre  cent  piastres  ces- 
sera de  faire  partie  de  la  caisse  dss  malades. 

OHAPITBE  Xn. 
Caisse  d'administration  centrale 

Art.  C5.--La  cotisation  à  la  caisse  d'administration 
centrale  est  de  26  contins  par  mois. 
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OHAPITBE  XTTT. 

Pertes  des  indemnités  —  i&acliats  —  Suspension  et 

Déchéance. 

5  1  —  Perte  des  indemnités 

Art.  56. — Les  réticences  et  les  fausses  déclarations 
dans  l'examen  médical,  la  mort  survenue  à  la  suite 
d'une  émeute  <m  d'un  soulèvement  populaire  auquel 
ou  aurait  pris  une  (part  active,  après  l'ordre  de  l'auto- 
rité de  se  disperser,  le  refus  de  la  sépulture  eocilésias- 
tique,  entraînant  la  perte  des  droits  de  sociétaire. 

Art.  57. — ^L 'extrait  de  baptême,  ou  toute  autre 
preiuve  diu  joiur  de  la  naissance,  est  obligatoi'*e  pour 
tous  les  candidats;  à  défaut  par  eux  de  le  produire, 
devenus  sociétaires.  Lis  perdent  tout  droit  à  l'indemni- 
té en  anaiadie  ou  au  décès  s'il  est  démontré  qu'ils 
sont  entrés  dans  la  Société  avant  ou  après  l'âge 
fixé  par  les  règlements. 

§  2  —  Baehats 

Art.  58. — Le  sociétaire  atteint  depuis  au  moins  trix 
mois  d'une  maladie  incurable  qui  entraîne  l'incapa- 
cité totale  et  permanente  de  travailler,  peut  produire 
au  Conseil  général  une  demande  de  rachat  accompagnée 
d'un  certificat  de  médecin. 


Art.  59. — ^Le  Conseil  général,  après  examen  du  dos- 
sier, peut  jecommander  au  iConseil  Exécutif  d'eflfectiuer 
le  rachat,  et  ordonner  que  le  requérant  soit  soumis  à 
une   expertise  médicale. 

Art.  60. — Si  l'expertise  est  favorable  au  requérant, 
le  Conseil  Exécutif  effectiue  le  rachat  pour  un  montant 
n'excédant  pas  la  moitié  de  la  somme  portée  aia  cer- 
tificat de  dotatdion  dn  requérant. 


Le  Booiétaîre  ainsi  racheté  •donne  quittance  générale 
et  llnaJe.  De  ce  moment,  il  cesse  d'être  membre  de 
la  Société. 

Art.  61. — Dans  le  cas  de  rachat,  le  padement  se  fait 
à  même  la  caisse  de  dotation. 

53  —  (Suspension  et  déchéance 

Art.  62. — Le  soieiétaire  en  retard  de  trente  jours 
dans  le  paiement  de  ses  cotisations  est  sruspendu  et. 
par  le  fait  même,  iJ  perd  tout  droit  à  J 'indemnité  en 
maladie  et  au  décès;  s'il  meurt  en  cet  état,  ses  héri- 
tiers oiu  ses  ayants-droit  n'ont  aucun  recours  contre 
la  Société. 

Art.  63. — Cependant,  dans  le  mois  qui  suit,  il  peut 
être  relevé  de  cette  suspension,  pourvu  qu'il  paie  tout 
ce  qu'il  doit. 

Art,  64.— ^Le  socdétaire  suspendu  et  en  retard  de 
soixante  jours  dans  le  paiement  de  ses  cotisations  peut 
dans  les  trente  jours  qui  suivent,  être  réintégré  dans 
la  Socnété,  du  consentement  de  sa  succursale,  s'il  n'a 
pas  atteint  l'âge  de  cinquante-<îinq  ans.  E  lui  faut, 
dans  ce  cas,  payer  tous  ses  arrérages  et  subir,  à  ses 
frais,  un  examen  médical  satisfaisant.  Passé  ces  qua 
tre-\nngt-dix    jours,    il    est    déchu. 

Art.  65.— Pour  être  valable,  une  démission  doit  être 
donnée  pax  écnt  à  la  succursale. 

,,'^,T-  ^^•— ^'^^*°^o°  ^e  la  religion  cathoUque. 
1  affihation  à  une  société  condamnée  par  l'EgUse 
1  abandon  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants  sans  pour- 
voir à  leur  entretien,  le  fait  de  :  ^  pas  avoir  dédaré 
la  vérité  dans  l'examen  médical,  l'immoralité  notoire 
la  condamnataon  à  une  amende  ou  à  l'emprisonnement 
pour  félonie  ou  acte  criminel  considéré  grave   le  fait 


28 

d'avoir  traudé  l&  Société  en  retirant  de«  bénéfices 
ou  autrement,  entraînent  a'expulmon  du  coupable  et 
la  (perte  de  ses  droits. 

CHAPITRE  XtV. 

Dispositions  Diverses 

A.HT.  67. — <'olui  qui  cesse  de  faire  partie  de  Ja  So- 
ciété n'a  droit  qu'au  remboursement  des  cotisations 
Dayéefi  d'avance. 

Art.  68. — Les  sociétaires  sont  tenus,  sous  peine  de 
cinquante  centdns  d'amende,  de  faire  connaître  dans 
le  délai  d'un  mois,  leur  changement  de  résidence  au 
secrétaire  de  leur  succoirsale. 

Art.  69. — Un  sociétaire  peut,  sur  paiement  de  vingt- 
cinq  centins  à  la  caisse  locale  de  sa  succursale,  se  faire 
transférer  à  une  autre. 

Cette  somme  n'est  pas  exigée  poiir  le  transfert  des 
membres  fondatxirs  d'une  nouvelle  sucoursaJe. 

Art.  70. — Le  Conseil  Exécutif  a  le  pouvoir  de  trans- 
férer d'autorité,  s'il  le  juge  à  propos  lorsqu'il  y  a 
demande  de  bénéfice  en  maladie,  tout  membre  d'une 
sucicursale  à  une   autre   succursale. 


CHAPITRE   XV 
Membres  bcnoraires 

Akt.  71. — Los  succursales  ont  k-  droit   de  s'adjoin- 
dre de»  membres  honoraires. 

Art.  72. — ^Les   qualifications   requises   pour   devenir 
membre  honoraire  sont: 
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I 


II 
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a)     Etre  catholique; 
/*)     Parler  la  langue  française; 

c)     Avoir  de  bonnes  mœurs  et  n'être  pas  adonné  à 
l'usage  de  boiaeons  enivrantes. 

Akt.  73. — Pmir     devenir    membre    honoraire    d'une 
SHocursale,  le  «^n-didat  doit  signer  une  demande  d'ad- 
mission appuyée  par  un  membre  actif  de  cette  sui-cur- 
sale.     La  majorité   de  l'assemblée  décide  de  l'admis 
sion   ou  du  refus  kIu   oandiidat. 

Art.  74. — 'Le  memibre  honoraiire,  à  son  admission, 
doit  verser  oin  droit  d'entrée  d'un  dollar,  qui  reste 
dans  la  caisse  d'administration  locale. 

Art.  7ô. — Sur  réception  de  cinquante  centins,  le 
Conseil  Exécutif  émet  un  certificat  de  membre  hono- 
raire en  faveur  du  candidat  admis  par  la  succursale. 
Ce  certificat   est  obligatoire. 

Art.  76. — Les  membres  honoraires  versent  une  coti- 
sation annuelle  d'un  dollar  à  la  caisse  d 'administra 
tion  locale  de  leur  succursale. 

Art.  77. — Le  leifus  de  payer  la  cotisation,  l'abandon 
ae  la  religion  catholique,  l'affiliation  à  une  société  dé- 
fendue par  l'Eglise,  l'immoralité  notoire,  la  condam- 
nation ipour  fédonie  ou  acte  criminel,  entraînent  la 
perte  de  la  qualité  de  membre  honoraire. 

Art.  78. — ^Les  membres  honoraires  jouissent  des 
privilèges  suivants: 

a)  Ils  assistent  aux  assemblées  des  succursales  avec 
voix  consultative; 

6)     Es  ont  le  droit  d'asHster  aux   fêtes  de  la  S- 
ciété  et  de  parader  avec  les  membres  actifs; 

c)  Us  peuvent  faire  imrtie  des  comités  chargés 
de  l'organisation  de  la  fête  patronale. 
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A  UT.  79. — iLes  membres  honoraires  ne  pouveat  reti 
rer  aucun  bénéfice  de  la  caisse  de  dotation,  ni  de  celle 
des  mailades. 

CHAPITRE  XVI. 

Fête  patronale. 

A  HT.  S(). — 'Chaque  succursale  peut  célébrer  lu  fête 
patroiiaJe  de  la  Société.  Pour  défrayer  Ja  célébration 
(le  la  fête  patronale,  la  succursal»^  ])eiit.  en  assemblée 
ordinairo  et  après  qu'avis  on  a  été  donné  à  tous  ses 
membres,  imposer  nne  cotisation  spéciale  ne  dépassant 
pas  vinjft-cinq  centina.  Le  défaut  de  paiement  de 
cette  cotisation  au  temps  indiqué  par  l'appel  •entraîne 
la   tiénalité    imposée   par  l'artic^le   .Tl. 

'Ces  fonds  seront  versés  dans  une  «aisse  spéciale 
dénnmrwnée  Caisse  Patriotique  qui  sera  formée  du  ver- 
sement des  dites  cotisations  spéciales,  des  contribu- 
tions des  membres  honoraires,  des  sousca?iptions  volon- 
taires, et  du  profit  des  fêtes  organisées  par  les  succur- 
sales. 


CHAPITRE  XVn. 


Honoraires  et  droits  d'entrée. 


Art.  81. — Divers  honoraires: 


lo. 

Examen  médical 

1.2.'î 

2o. 

Révision .      . 

0.25 

3o. 

Certificat   de   santé 

0.50 

+o. 

riiangement  do  bénéficiaire   . 

C-iiO 

5o. 

Transfert 

0.2.') 

Une  copie  du  Règlement  et  un  livret  de  cotisation 
seront  fi-tumis  gratuitement  à  elLl]U9  nou7<;au  mem- 
bre lors  de  son  admission. 
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ART.  82.— Le  droit  d'entrée  est  fixé  à  $2.00  pour  tout 
aspirant  âgé  de  16  à  35  ans,  de  $3.00  pour  35  à  45 
auH,  et  de  $4.00  de  45  à  55  ans. 

Art.  SB. — ^Le  Conseil  Exécutif  aura  toujours  le  droit 
d'organiser  des  OoncouTs  de  propagande  et  de  suppri- 
mer tout  ou  partie  de  ces  droits  d'entrée,  ainsi  que 
de  fixer  d'autres  conditions  (pouvant  favoriser  l'entrée 
de  nouveaux  membres. 

Art.  84. — Tout  aspirant  devra,  lors  de  sa  demande 
d'admission,  verser,  entre  les  mains  du  reiprésentant 
de  la  Société,  le  montant  de  l 'examen  niédcal.  des 
droits  d'entrée,  d'un  mois  de  contribution  et  d'une 
insigne  de  3a   Société, 

CHAPITRE  XVIII. 

Finances  générales. 

Art.  85. — Les  fonds  de  la  Société  sont  versés,  selon 
la  nature  de  leurs  objets  respectifs,  soit  à  la  Caisse  de 
dotation,  soit  à  la  Caisse  des  malades,  soit  à  la  Caisse 
d'administration  générale. 

Art.  86. — Ces  caisses  sont  indépendantes  les  unes 
des  autres  et  complètement  séparées. 

Art.  87. — La  Caisse  de  dotation  reçoit: 
lo.     Les  contributions  destinées  à  cette  Caisse,  aux 
termes  des  statuts; 

2o.     Les  intérêts  sur  le  placement  de  ces  fonds. 

AiîT.  88, — Les  fonds  de  cette  caisse  servent  exclu- 
sivement à  payer  les  bénéfices  dus: 

lo.     En  cas  de  décès; 

2o.     En  cas  de  rachat  pour  cause  d'invalidité; 

3o.  A  payer  les  dépenses  qui  se  rattachent  immé- 
diatement à  ces  ibénéfijces  et  au  remboursement  des  con- 
tributions supplémentaires  reçues  par  elle. 

Art.  89. — La  Caisse  centrale  des  malades  est  ali- 
mentée: 
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lo.    Par   les   contributions   versées  pour   cet   objet 
par  les  membres  inscrits  à  cette  caisse; 
2o.     l'ar  l'intérêt  de  son  capital. 

Aht.  90. — Les  fonds  de  et-ttc  caisse  sont  employés 
|)Our  les  objets  suivants; 

lo.  Payer  l'indemnité  accordée  aux  malades  inscrits 
à  cette  caisse; 

2o.  A  oayer  les  dépenses  qui  se  rattachent  immé- 
diatement à  ces  bénéfices  et  au  remboursetnent  des  con- 
tributions supplémentaires  reçues  par  elle. 

Art.  91. — La  Caisse  d'administration  générale  se 
compose: 

lo.     De  la  rétribution  mensuelle  des  membres; 

2o.  Des  honoraires  de  droits  d 'entrée  aux  différentes 
caisses  de  dotation  et  maladie; 

3o.  Des  honoraires  pour  diplôme  et  certificat  de  do- 
tation; 

4o.  Des  honoraires  de  transfert  et  changement  de 
bénéficiaire; 

5o.     Du  produit  de  la  vente  des  fournitures; 

6o.     Des  intérêts  sur  le  placement  de  ses  fonds; 

7o.  De  toute  autre  source  de  recettes  particulières 
au  Conseil  général  qui  n  'eat  pas  attribuée  à  une  autre 
caisse. 


Art.  92. — Cette  caisse  pourvoit  aux  frais  de  l'admi- 
n  stration  générale  de  la  Société. 

Art.  93. — Le  Conseil  Exécutif  doit,  sur  résolution  d<'B 
deux  tiers  de  ses  membres,  placer  de  la  manière  sui- 
vante, pour  un  temps  limité  et  avec  les  garanties  vou- 
lues, les  fonds  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  les  af- 
faires courantes  de  la  Société:  prêts  aux  corporations 
religieuses,  aux  fabriques,  aux  municipalités  civiles  et 
scolaires. 

Les  fonds  de  la  Société  peuvent  être  placés  d'une 
autre  manière,  sur  décision  de  la  Convention,  à  une 
majorité  des  deux  tiers  df's  membres  présents. 
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Art.  94. — Nul  ne  peut  contracter  une  dette  an  nom 
de  la  Société,  accorder  un  délai,  faire  un  arrangement 
ou  un  onKEgemcut  au  nom  de  l'Exécutif  ou  de  !ia  luc 
cursalc,   à   moins    d'y   être   spécialement   autorisé   par 
résolution  do  l'autorité  compétente. 

Art.  95. — Aucune  partie  des  fond»  ne  peut  être  reti- 
rée de  la  banque  sans  un  chèque  signé  par  le  président, 
le  trésorier  et  un  directeur  autorisé, 

CHAPITRE  XIX. 

Dlssolntion. 

Art.  96. — Si  la  Société  so  trouvait  dans  l 'impossi- 
bilité de  faire  face  à  ses  obligations,  la  dissolution 
aurait  lieu  de  plein  droi«^  et  la  Convention  ehargerait 
un  comité  spécial  de  prov  .^der  à  la  liquidation. 

Art.  97. — Si  le  nombre  des  sociétaires  est  réduit  à 
vingt,  il  est  loisible  à  ceux-ci  de  procéder  à  la  liqui- 
dation;   dans  ce  cas,  le  surplus,  après  paleiu.  r.t  de  lou 
tes  les  dettes,  est  divisé  entre  les  sociétaires,  au  pro 
rata  du  temps  qu'ils  ont  appartenu  à  la  Société. 

TITEE  n.— LEGISLATIF. 

CHAPITRE  I. 
Oonventioiu  générales. 

§  1. — ^Dispositions  générales. 

Art.  98. — La  Convention  générale  est  biennale  ot 
siège  le  30  juin  et  jours  suivants,  à  Valleyfield^  ou 
dans  toute  autre  ville,  selon  décision  prise,  à  la  ma- 
jorité absolue,  par  les  membres  de  la  Convention  pré- 
cédente. 

Art.  99. — ^La  Convention  générale  est  composée: 
a)     Des  membres  du  Bureau  Exécutif; 
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h)  De  délégués  éluâ  par  les  suncursaies;  la  re- 
présentation di's  Buceursales  aux  cunvcntions  ost  ba- 
sée sur  leur  effectif  au  31  dûcembrc  précûduiit  la 
Convention,  dans  la  proportion  d'un  déléi^ié  par  5u 
membres  eu  règle.  Eu  tous  los  cas.  chaque  suo-urnalo 
a  droit  à  au  moins  uu  délégué,  (piol  quf  soit  son  effec- 
tif. 

AuT.  lUU. — Une  conventiuu  géuérale  epôcial.'  p"'Ut 
êtri'  convoquée  sur  résolution  des  deux  tiers  dos  iiieiii- 
brcs  du  Bureau  Exécutif  ou  sur  deuiatidu  ài'n  deux 
tiers  des  succursales. 

Art.  101. — Que  la  conventiou  géuérale  spéciale  soit 
ordonnée  par  le  Bureau  Exécutif  ou  qu'elle  soit  de- 
mandée par  les  succursales,  un  avis  do  quinze  jours 
doit  être  signifié,  par  le  Bureau  Exécutif,  à  tous  les 
délégués  de  la  convention  générale  précédente  ainsi 
qu'à  leurs  substituts,  lesquels  sont  de  droit  les  délé- 
gués et  les  substituts  à  cette  conveution  générale  spé- 
ciale. 

Cet  avis  contient  le  but,  la  date  et  le  lieu  do  cette 
convention  générale  spéciale. 

Art.  101a. — Les  délégués  à  la  conveution  générale 
doivent  établir,  à  la  satisfaction  du  comité  d''s  lettres 
de  créance,  qu'ils  ont  été  régulièrement  élus  par  les 
succursales  et  qu'ils  sont  actuellement  en  règle  avec 
la  Société. 


Art.  102. — Le  président-général  ouvre  la  conven- 
tion et  propose  un  président  et  un  vice  président  de 
convention.  Le  secrétaire-général  ost  do  droit  secré- 
taire de  la  convention.  Les  membres  du  conseil  géné- 
ral, le  trésorier-général,  l'aviseur  légal  et  le  médee'n 
en  chef  assistent  le  président  général,  et  ils  àeineu- 
rent  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  aient 
été  ohoiBii. 
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§  2. — Pouvoirs  et  devoirs  de  la  convention. 

Art.  103. — La  eonvention  est  l'arbitre  suprême  dp 
toute  qu(  jtion  intéressant  la  Société,  et  seule  elle  a  le 
pouvoir  de  faire  des  règlements  établissant  les  condi- 
tions auxquelles  toute  personne  devient  sociétaire  et 
continue  de  l'être,  de  fixer  les  cotisations  et  le  mon- 
tant des  indemnités  en  cas  de  maladie  et  de  décès,  le 
lieu  et  le  temps  auxquels  ces  cotisations  et  ces  indem- 
nités sont  payables;  en  un  mot  de  faire  tous  les  règle- 
ments qui  doivent  régir  la  Société,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  contraires  à  la  charte. 

Art.  10-i. — Elle  juge  en  dernier  ressort  de  tout  ap- 
pel d'une  décision  du  Bureau  Exécutif,  elle  reçoit  les 
communications  et  elle  décide  des  contestations  et  des 
requêtes. 

Art.  105. — La  convention  s'ouvre  à  l'heure  fixée 
dans  l 'avis  de  convocation. 

Art.  106. — La  majorité  absolue  des  membres  de  lu 
convention  constitue  un  quorum  pour  l'expédition  des 
affaires;  mais  un  nombre  moindre  peut  ajourner  de 
demi-heure  en  demi-heure,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  quo- 
rum. 

Art.  107. — L'ordre  sera  comme  suit: 

lo.     Ouverture  de   la  convention   par   le   président 
général; 

2o.     Rapport  du  comité  des  lettres  de  créance; 

3o.  Election  d'un  président  et  d'un  vice-président 
de  convention; 

4o.     Prière  d'ouverture; 

5o.  Proclamation  des  comités  formés  par  le  prési- 
dent-général; 

6o.     Appel  nominal  des  officiers  et  des  délégués; 

7o.     Adresse  du  président-général; 

8o.     Rapport  des  officiers  généraux 

9o.    Lecture    des    requêtes,    des   co    munieations    et 
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des  amendenipp'-   ^•r(i;-..îAs  aux  règlements,  et  leur  ren- 
voi aux  comit'  s, 

lOo.     Rappc.*^s  dos  cour  «vs; 

llo.     AflFair.      :,,Miérales 

a)      Alîcti»v.>s  nnimoncées; 
ft)     Affaires  nouvelles; 

12o.  Etat  des  présences  et  des  absences  dos  mem- 
bree  de  l'Exécutif,  depuis  la  dernière  convention; 

13o.     Election  du  Conseil  Exécutif; 

14o.  'Lecture  et  adoption  des  procès-verbaux  de  la 
convention; 

15o.     Ajournement. 

Art.  108. — L'ordre  du  jour  de  chaque  séance  sera 
comme  suit: 

lo.     Appel  nominal  des  membres; 
2o.    Lecture    et    adoption    du    procès-verbal    de    la 
séance  précédente; 
3o.     Interpellations; 
4o.     Ordre  du  jour  do  la  séance. 

Art.  109. — Les  heures  des  séances  sont  de  9  à  12 
a. m.,  de  2  à  6  p.ni.,  et  do  8  à  11,  le  soir. 

§  3. — Règles  de  procédures. 

Art.  110. — La  convention  ne  doit  pas,  sans  le  con- 
sentement de  la  majorité  des  membres  présents,  s'é- 
carter de  la  procédure  proscrite  par  l'ordre  du  jour. 

Art.  111. — Toute  discussion  prend  fin  à  l'appel  du 
vote. 


Art.  112. — Le  vote  se  donne  par  levé  et  par  assis,  à 
moins  que  la  majorité  des  membres  présents  ne  décide, 
sans   discussion,  d'adopter  le  vote  par  appel  nominal. 

Art.  113. — Un«  motion  d'ajournement  est  toujours 
dans  l'ordre. 
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Art.  114. — ^Toute  motion  écrite,  appuyew  xic  lOu  est 
la  propriété  de  rassemblée;    elle  peut  alors  être  di- 
cutée,     Sï   la   majorité   de  l'assemblée  y  consent,  elle 
peut  être  retirée  avant  d'être  discutée  ou  amendée. 

Abt.  115. — Tant  qu'une  motion  n'est  pas  décidée, 
aucune  autre  n'est  reçue,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
l'amender,  la  différer,  la  renvoyer  à  un  comité,  ou  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  la  question  préalable  et  l'a- 
journement. 

Art.  116. — La  question  préalable,  tant  qu'elle  n'est 
pa?  décidée,  exclut  toute  discussion  et  tout  amende- 
ment à  la  question  principale;  elle  doit  être  présentée 
dans  les  termes  suivants:  "La  question  principale  doit- 
elle  être  maintenant  mise  aux  voix?''  Si  la  question 
préalable  est  résolue  affirmativement,  la  question  prin- 
cipale est  aussitôt  mise  aux  vo'x  sans  débat  ni  amen- 
dement; si  elle  est  résolue  dans  la  négative,  la  discus- 
sion se  continue. 

Art.  117. — ^Un  amendement  modifiant  l'intention 
d'une  motion  est  dans  l'ordre,  mais  non  un  amende- 
ment qui  touche  à  un  sujet  différent. 

Art.  118. — ^Un  sous-amendement  est  dans  l'ordre, 
mais  on  ne  peut  l'amender  avant  d'en  avoir  disposé. 

Art.  119. — Durant  les  séances,  les  membres  de  la 
convention  doivent  être  assis  et  déouuverts,  et  le  plus 
grand  silence  doit  être  observé,  afin  de  ne  pas  nuire 
aux  délibérations. 


Art.  120. — Sans  le  consentement  de  la  majorité  de 
l'assemblée,  donné  sans  discussion,  nul  ne  peut  parler 
plus  de  deux  fois,  ni  plus  de  dix  minutes  chaque  fois 
sur  la  même  question,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  amen- 
dement. Il  est  loisible  au  proposeur  d'une  motion  de 
clore  la  discussion. 
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Art.  121, — Loioq^i'uii  ùcAê^aê  parle  sur  une  question, 
il  se  tient  debout  et  s'adresse  au  président;  il  se  borne 
à  la  question  et  il  évite  toute  personnalité.  Quand 
plusieurs  se  lèvent  eiiscnihle  pour  parler,  le  [«résident 
décide  qui  a  la  priorité. 

Aux.  122. — Il  est  du  devoir  du  président  de  l 'asscni 
blée  de  rappeler  à  la  question  celui  qui  s'en  écarte, 
qui  fait  usage  d'expressions  blessantes,  ou  qui  intro- 
duit dans  les  débats  une  question  politique  En  cas  de 
récidive,  le  président  doit,  sur  l 'ordre  de  l 'assemblée, 
lui  refuser  la  parole  pour  toute  la  séance, 

Abt.  123. — Il  n'y  a  pas  de  discussion  sur  une  ques- 
tion d'ordre:  le  président  en  décide  sauf  appel  à  l'as- 
semblée. 

Art,  124, — ^La  convention  peut,  si  la  maiorité  de  ses 
membres  le  désire,  élire  un  président  d'élection  et  des 
scrutateurs,  ou  tout  autre  officier  d'élection  qu'elle 
juge  à  propos. 

Art,  125. — S'il  y  a  contestation,  l'élection  se  fait  au 
scrutin.  L'assemblée  se  nomme  trois  scrutateurs  qui 
comptent  les  votes  et  qui  font  rapport  au  président. 
Celui-ci  proclame  élu  le  candidat  qui  réunit  1"  majo- 
rité des  suffrages. 

Si  aucun  candidat  n'a  la  majorité  des  suffrages,  on 
élimine  celui  qui  en  a  reçu  le  moins,  et  l'on  procède 
à  un  nouveau  scrutin,  jusqu'à  majorité  absolue 

Art.  126. — Si  deux  ou  plusieurs  des  candidats  ont 
obtenu  le  même  nombre  de  voix,  le  vote  est  pris  de 
nouveau  jusqu'à  ce  qu'un  des  candidats  ait  la  majo- 
rité absolue. 

Art.  127. — La  convention  élit  les  officiers-  généraux 
suivants:  un  secrétaire  général  et  un  trésorier  général 
et  elle  fixe  leurs  salaire. 

Elle  élit  aussi  le  médecin  en  chef,  l'aviseur  légal, 
deux  auditeurs  généraux,  et  fixe  leurr  honoraires,  s'il 
y  a  lieu. 
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Elle  nomme  aussi  deux  autrt»  médecins  qui,  avec  le 
médecin  en  chef,  forment  h'  bureau  médical. 

Art,  128. — Les  frais  de  délégation  sont  à  la  charge 
du  Bureau  Exécutif. 

CHAPITRE  II. 

Amendements. 

Art.  129. — Les  règlements  peuvent  être  changés,  ou 
modifiés  par  le  vote  des  deux  tiers  des  membres  pré 
sents  à  la  convention. 

Art.  130. — Les  projeta  d'amendements  aux  règle- 
ments doivent  être  déposés,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars,  au  bureau  du  secrétaire  général,  qui  en  en- 
verra des  copies  aux  succursales. 

Le  15  avril  précédant  la  convention  générale,  le  se- 
crétaire général  transmet  à  chaque  succursale  tous  les 
projets  d'amendements,  tant  ceux  des  succursales  que 
ceux  du  Conseil  général. 

CHAPITRE  in. 

Promulgation  et  Bappel. 

Art.  131. — La  constitution  et  les  règlements  anté- 
rieurs sont  rappelés  et  abrogés,  et  tous  les  membres 
sont  soumis  aux  présents  règlements. 

TITRE  m.— EXECUTIF. 

CHAPITRE  L 

Conaeil  Exécutif. 

Art.  132. — Le  Conseil  Exécutif  est  composé  de  dix 
membres,  dont  un  président  général,  2  vice-présidents, 
1  secrétaire  général,  1  trésorier  général,  1  médecin 
général,  et  4  directeurs.    Il  sera  aussi  élu  2  auditeurs. 

Art.  133. — Le  président  général,  le  secrétaire  géné- 
ral, le  trésorier  général,  lu  médecin  général  et  2  direc- 
teurs devront  résider  à  Valleyfield. 
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CHAPITRE  IL 

Pouvoirs  et  devoirs  du  Conseil  Exécutif. 

Art.  134. — lo.  Il  légifère  par  arrêté  "n-conseil,  or- 
donnancea,  règles  et  règlements  sur  toutes  chosos  ou 
matières  d'urgence  dans  l'intérêt  de  la  Société; 

2o.  Il  est  spécialement  chargé  de  l'administration 
des  affaires  de  la  Société; 

3o.  Il  révoque,  suspend  et  remplace  pour  cause,  les 
officiers  et  les  employés; 

4o.  Il  fait  toutes  transactions  financières  touchant 
les  placements,  les  achats,  et  les  ventes  de  meubles  et 
d'immeubles. 

5o.  n  nomme  des  organisateurs  et  tout  employé  né- 
cessaire au  bon  fonctionnement  de  la  comptabilité  et 
du  bureau  de  la  Société; 

60.  Il  nomme  un  directeur  général  qui  aura  charge 
de  la  propagande  et  de  la  surveillance  des  agents  ou 
organisateurs. 

7o.  Il  décide  des  cas  de  prohibition  et  de  classifica- 
tion des  risques,  et  fixe  les  taux  extra  en  rapport  avec 
iceux. 

80.  Il  adopte  et  met  en  vigueur  pour  lui-même  les 
règles  d 'ordre  qu  'il  juge  à  propos.  Il  fixe  la  <date  de 
ses  assemblées  mensuelles.  Sur  l'ordre  du  Président 
Général,  il  se  réunit  en  assemblée  extraordinaire. 

96.  Il  règle  et  paie  les  réclamations  aux  sociétaires 
invalides  et,  s'il  y  a  lieu,  opère  le  rachat  des  bénéfices 
échus  ou  à  échoir. 

lOo.  Il  autorise  temporairement  des  réductions  dans 
les  honoraires  d'admission;  il  organise  des  concours 
et  donne  des  primes  aux  concurrents; 

llo.  Durant  la  vacance,  il  établit  et  installe  les  suc- 
cursales, ainsi  que  les  Bureaux  de  Perception; 

12o.  Il  détermine  la  substance  et  la  forme  du  Sceau 
(iu  Conseil  général  et  celui  des  autres  Conseils  ainsi 
que  le  modèle  des  insignes  et  des  bannières; 
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13o.  D  décrète  la  forme  et  la  teneur  des  polices  et 
des  diplômes  des  sociétaires,  des  formules  de  demande 
d'admission,  d'examen  médical,  de  commission  et  de 
toutes  autres  formules  ou  documents,  papiers,  regis- 
tres et  livres  nécessaires  à  l'administration; 

14o.  H  fait,  approuve  ou  désapprouve  les  règles  et 
règlements  des  succursales;  ^ 

15o.  Il  peut,  à  la  demande  des  parties  intéressées, 
ordonner  à  tout  officier  supérieur  récusé  de  s'abstenir 
de  siéger  daLs  las  causes  où  sa  récusation  a  été  deman- 
dée, et  lui  nommer  un  substitut  temporaire; 

16o.  Il  peut  exiger  de  tout  officier  et  employé  de 
fournir  des  cautions;  . 

17o.  Dans  les  soixante  jours  qui  suivent  l'admis- 
sion de  l'aspirant  il  émet  une  police  au  nouveau  socié- 
taire et  l'expédie  à  la  succursale  dont  il  relève,  ou  l'a- 
dre^sse  au  dit  sociétaire  directement; 

18o.  Il  nomme  les  percepteurs,  et  les  met  sous  la 
juridiction  des  succursales  qu'il  juge  à  propos.  Il  fixe 
leur  rémunération,  leurs  pouvoirs,  leurs  dovoirs  et  leurs 
responsabilités. 

Art.  135. — ^11  tient  au  siège  de  la  Société,  tous  les 
lundis  à  8  heures  du  soir,  ses  séances  ordinaires.  Le 
quorum  est  de  cinq. 

Abt.  136. — Il  interprète  les  règlements  et  ses  déci- 
sions sont  obligatoires;  il  juge  aussi  des  actes  concer- 
nant la  discipline,  la  bonne  administration  et  la  digni- 
té de  la  Société. 

Art.  137. — ^11  a  le  pouvoir  d'établir  des  succursales. 

Art.  138. — ^D  peut,  par  le  vote  des  deux  tiers  de  ses 
membres,  suspendre  une  succursale  et  lui  retirer  sa 
charte:  a)  lorsqu'elle  ne  se  soumet  pas  au  désaveu 
par  le  Conseil  Exécutif  d 'un  acte  cor  traire  aux  règle- 
ments, à  la  discipline,  à  la  bonne  administration  ou  à 
la  dignité  de  la  Société;  6)  lorsqu'elle  néglige  ou  re- 
fuse de  faire  ses  rapports  suivant  les  formules  approu- 
vées et  de  faire  remise  des  fonds  de  la  Société. 
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Art.  139. — ^H  paye  toutes  les  dépenses  autorisées 
par  la  convention,  et  vote  tous  les  fonds  nécessaires  à 
l'administration  générale. 

Art.  140  —Tous  les  mois,  il  surveille  les  remises  de 
fonds  des  succursales. 

Art.  141. — Il  pourra  publier  un  journal  mensuel,  où 
les  avis  de  la  Société  y  sont  officiels. 

Art.  142. — H  nomme  des  remplaçants  aux  officiers 
de  la  Société  qui  démissionnent,  ou  qui  sont  dans  l'im- 
possibilité d'agir,  par  décès,  par  incapacité,  ou  par 
refus. 

Art.  143. — ^11  nomme  des  renvplaçants  à  ceux  de  ses 
membres  qui  démissionnent,  qui  s'absentent,  sans  rai- 
son valable,  do  quatre  séances  consécutives  du  Conseil 
Exécutif,  ou  qui  sont  dans  l'impossibilité  d'agir,  par 
décès,  par  incapacité,  ou  par  refus. 

Art.  144. — Le  Conseil  Exécutif  délègue,  quand  il  le 
juge  à  propos,  et  aux  frais  de  la  Société,  un  ou  plu- 
sieurs sociétaires  pour  examiner  l'état  financier  ou 
l'administration  interne  d'une  succursale,  ou  pour  tout 
autre  motif,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  145. — 11  a  le  droit,  dans  le  cas  de  suspension 
do  la  charte  d'une  succursale,  ou  pour  vérification,  de 
se  faire  remettre,  en  tout  temps,  les  livres,  argents  ou 
«iocuments  de  cotte  succursale. 

Art.  146. — L'ordre  des  assemblées  est  comme  suit: 

lo.  Lecture,  approbation  et  signature  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente; 

2o.     Réception  des  délégations; 

3o.     Kapport  du  trésorier  général  et  lecture  des  man 
data; 
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4o. 
5o. 
60. 
7o. 
ladie; 
80. 


Demandes  d 'admission  ; 

Lecture  des  communications; 

Rapports  des  comités; 

Rapport  sur  les  demandos  d'indemnités  en  ma- 

Délibération  sur  toute  autre  matidre  concernant 
la  Société,  dans  l 'ordre  indiqué  par  le  président. 

CHAPITRE  ni. 

Bapports  de  la  Boclété  avec  l'Antorité  Ecclésiastique. 

Aumônier  général. 

Art.  147. — La  Société  a  un  aumônier  général  qui  est 
choisi  par  l'Ordinairo  de  Valleyfield.  et  qui  a  voix  con- 
sultative aux  assemblées  de  la  convention  et  de  l'Exé- 
cutif. Tout  autre  membre  du  clergé  peut  assister  à  une 
assemblée  do  la  Société  et  y  adresser  la  parole. 

CHAPITRE  IV. 

Devoirs  des  Présidents  et  des  Officiers  Généraux. 

§  1. — Président  général. 

Art.  148. — Le  président  général  ouvre  la  convention 
générale.     Il  préside  les  séances  de  l'Exécutif,  y  fait 
exécuter  les  règlements  et  y  décide  des  questions  d'or- 
dre.    H  n'a  le  droit  de  voter,  aux  séances  de  l'Exécu 
tif,  qu'au  cas  de  partage  égal  des  voix. 

Art.  149. — Il  signe,  avec  l'un  des  directeurs,  les 
mandats  ordonnés  par  la  convention  ou  par  le  Conseil 
Exécutif. 

Il  signe  les  chèques,  conjointement  avec  le  trésorier 
général  et  l'un  des  membres  du  Conseil  Exécutif. 

Il  signe  ies  chartes  et  les  certificats  de  dotation,  et 
il  remplit  toutes  l^s  autres  fonctiors  qui  peuvent  rai- 
sonnablement lui  être  imposées. 
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8  z. — Vice-présidents  généraux. 

AuT.  MO.— L6S  vicc-présidenU  généraux  rrmplisNent 
les  fomhons  attribuées  au  président  général,  lorsquf 
celui  ci  «'st  abs<'nt;  <mi  cas  do  mort  ou  d'incapacité 
totale  du  président  général,  le  1er  vice-président  lui 
succède  en  office. 

§  3. — yecrétaire  général. 

Akt.  151. — Le  secrétaire  général  a  la  charge  des  ar 
cmves  de  la  Société  et  tient  les  procès-verbaux  des 
procédurta  de  la  convention  et  de  l'Exécutif.  Il  as- 
siste aux  séances  du  Conseil  Général  et  du  Conseil 
Exécutif  avec  voix  consultative  et  il  fst  chargé  de  la 
correspondance  officielle  de  son   département. 

Aht.  152. — Il  fait  rapport  à  la  convention  des  pré- 
sences et  des  absences  aux  séances  de  l'Exécutif. 

Art.  153. — Chaque  mois,  il  présente  un  rapport  con- 
tenant l'âge,  la  résidence  et  la  cause  de  la  mort  do 
chaque  sociétaire,  la  date  de  son  admission,  le  nom 
de  la  succursale  dont  il  était  membre,  le  nom  de  son 
médecin-examinateur. 


§  4. — Trésorier  général. 

Art.  154.— Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  trésorier 
général  fouri  par  police  de  garantie  un  cautionne- 
ment à  la  satisfaction  du  Conseil  Exécutif  et  aux  frais 
ùe  la  Société. 

Art.  155. — Il  a  la  charge  de  la  correspondance  offi- 
cielle de  son  département. 

Art.  156. — Il  rec^-oit  tous  les  deniers  de  la  Société  et 
en  donne  quittance.  Sous  le  sceau  de  la  Société,  il  en- 
dosse les  chèques  qu'il  reçoit,  les  faisant  payables  à 
1  ordre  de  la  banque;  il  les  dépose,  ainsi  que  tous  les 
argents  reçus,  aux  banques  désignées  par  le  Conseil 
Executif.  Il  acquitte  tous  les  mandats  de  la  Conven- 
tion et  du  Conseil  Exécutif  par  chèques  qu'il  signe 
avec  le  président  général  et  l 'un  des  directeurs 
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Art.  157. — Il  fait  rapport  au  Conaeil  Exécutif,  tous 
les  mois  et  aussi  souvent  qu'il  en  est  requis,  du  mon- 
tant des  recettes,  des  débourst''s  et  dos  sominos  encore 
dues. 

Art.  158. — En  cas  de  retard  d'un  trésorier  de  suc- 
cursale pour  l'envoi  du  rapport  mensuel,  le  tréaorier 
général  est  requis  de  notifier  le  plus  tôt  possible,  à  cet 
effet,  le  représentant  du  Conseil  Exécutif  de  la  succur- 
sale. 

Art.  159. — Il  est  tenu  de  produire  un  état  vérifié, 
par  les  auditeurs  généraux,  du  bilan  ©t  du  grand  livre, 
au  Conseil  Exécutif,  chaque  mois  ainsi  qu'à  la  fin  de 
l 'année. 

§  5. — Médecin  en  chef. 

Art.  IGO. — Le  médecin  en  chef  revise  les  examens 
médicaux  do-:  candidats  au  jour  le  jour,  et  notifie  les 
succursale-  intéressées  de  leur  acceptation  ou  de  leur 
refus,  puis  il  en  fait  rapport  par  écrit  au  secrétaire 
général. 

Art.  ici. — Il  peut  rejeter  les  candidats,  différer  leur 
admission  ou  les  limiter  à  la  caisse  des  décès.  Dans 
les  cas  douteux,  il  est  de  son  devoir  de  consulter  le 
bureau  médical. 

Art.  1G2. — Il  surveille  lea  intérêts  de  la  Société  au 
point  de  vue  médical,  et  fait  rapport  au  Conseil  (Exé- 
cutif sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises;    il  recom 
mande  au  Conseil   Exécutif  les  aspirants  à  la  charge 
de  médecin  examinateur  de  la  Société. 

Art.  163. — Il  a  voix  consultative  aux  assemblées  de 
l'Exécutif. 

§  6. — Bureau  médical. 

'  RT.  164. — Le  bureau  médical,  dont  les  services  sont 
gratuits,  s'assemble  au  bureau  de  la  Société,  au  moins 
cftux  fois  par  année,  aux  jours  et  heures  qu'il  aura  dé- 
terminés. 
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Art.  165. — II  n'vise  les  oxamens  médicaux  qui  lui 
«ont  soumis  par  le  médecin  en  clicf. 

Art,  166. — Les  membres  du  bureau  médical  ont  voix 
consultative  aux  assemblées  de  la  convention,  s  ir  les 
qu»   Mons  qui  se  rapportent  à  leurs  fonctions. 

§  7. — Auditeurs. 

Art.  167. — Les  auditeurs  font,  chaque  mois,  et  cha- 
que fois  qu'ils  le  jugent  à  propos,  la  vérification  dé- 
taillée et  complète  de  la  caisse,  des  livres  du  trésorier 
général  et  de  tous  les  autres  livres  de  compte  du  bu- 
reau central.  Ils  soumettent,  par  écrit,  au  «onsel  Ex- 
écutif, un  rap]»ort  de  leur  audition  avec  leurs  remar- 
ques. 

Art.  168.— ^:iiaque  année,  à  deux  autres  époques  à 
leur  choix,  ils  font  la  vérification  des  valeurs  de  la 
Société,  Il  est  également  de  leur  devoir  de  vérifier  le 
rapport  annuel  du  trésorier  général  et  de  fournir  tout 
détail  et  de  faire  toute  autre  vérification  que  leur  de- 
mande le  Conseil  Exécutif. 


TITRE   IV.—   SUCCUESALES. 

•CHAPITRE  T. 

CompoGition  des  succursales. 

Art.  169.— Création  —  Il  sera  loisible  à  l'Exécutif 
de  créer,  constituer  et  investir  de  certains  pouvoirs 
des  suiccursales  sous  l'autorité  d'une  charte  portant  le 
s<-eau  de  la  Société,  la  signature  du  Président  Géné- 
ral  et  celJe  du  Secrétaire   Général. 

Art.  170. — Chaque  succursale  sera  dé«i<»née  p.ar  un 
numéro  d'ordre;  et  des  pétitionnaires  en  choisiromt  la 
dénoimnation. 
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l'ne  stMMinilo  aiinnrsale  ne  pourra  Otro  établie  dans 
la  mrine  hK-alité  on  jmroiMHO,  flan»  l 'autoriHatum  *W 
l'Kx^tMitif. 

Aki.  1 7 1  .—Conditions   d'Existence  —   Pomr  consti 
im^T   lin    Conseil    Local    il    faut    un   oflftx-tif   «l'an    moins 
vinji-t cinti  nu-mbres  en   r«'^>fle. 

A  HT.  172.— Pour  donner  lieu  à  la  er/^ation  et  à 
riustitutiori  d'un  «onseil  I^km-iU.  les  procédés  suivants 
<levrout    être   suivis: —  _     . 

Une  i>étition  en  la  forme  exi^^^e  par  l 'assm-iation 
devra  «'tre  signée   paT  les   so.Hi<*iteuTs. 

Les  sijfnataires  qui  ne  sont  pas  membres  devront 
do  j>lus  faire  leur  demande  d'admij-sion  et  rt^mpUr 
toutes  les  ciinditions  exigées.  La  i>étition^  ainsi  que 
les  autres  dcK'iiments  sont  envoyée  à  l'Exécintif  et 
approuvés  s'il  v  a  lieu. 

Le  Président'  général  ou  son  r«»présentant  pn>eé- 
dera  alors  à   l'installation  du  Conseil   L(M'»1. 

AUT.  173.— ^La  eharte  émanera  de  l'Kxéeutif  aussitôt 
que  tontas  le»  redevanees  pour  l'm'troi  d'icelle  aur<»nt 
été  rerues  par  lui,  ainsi  que  tmis  les  dooniments  requis, 
autihenti(|uant  l'institution  et  l'instaillatiion  du  dit 
Conseil. 

Akt.  174.— >Si  rF:xécutif  n'accorde  pas  la  charte,  le» 
honoiaijes  versés  seront  remis  aux  membres  s(>Ui<'i 
leurs.  Mais  les  dits  membres  ne  seront  pas,  pour 
cette  cause,  dé«'hus  de  leurs  droiit.s  et  privillèges.  aftissi 
longtemps  qu'ils  se  ma'ntiendront  en  règle.  Tls  seront 
constitués  en  bureau  df  perception,  s'ils  sont  au  nom- 
hre  de  quinze,  jusqu'à  ce  que  le  no-mbre  suffi^wint  de 
sociétaires  soit   acquis. 

Les  officiers  des  amccuraales  sont  tenus,  lors  de  leur 
instaUation.  <le  souscrire  à  la  déclaration  solennelle. 

'Cetite  déciaratioti  dev>ra  être  renonivolée  fhaquo 
année  s\  l'assemblée  régulière  du  mois  de  janvier,  par 
les  officiers  et   membres  des  dites  suiccairsalea. 
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Art.  175. — BesponsabllitéB  —  Lfs  ofHtiiT.H  e'  !<'« 
mombrcs  <1oh  MiccursHlrs  aj^i^^soiit,  iljiiis  Ja  gîtril»'  et 
ra<lministrîiti()ii  dfs  \'i>i\<\'*  ^'»''ii«''raiix  qu'ils  p»'rt:i>i\  eut 
pour  et  au  nom  «le  rKx»»ciit  f,  qii 'à  titr»>  "  fl<liM-ia'rt».  '  ' 
et  aiUMint'  p!urti«>  d»»»*  foinls  in>  ilnit.  |Miiir  aucun  n)i>tif 
ou  consiil/'ration.  »"tit»  »Mnpli>M''t»  p(Mir  d'autres  fins  (jin' 
<'olh>s    aux(|U('llt'>*    It'H    dits    t'omis    sont    il»>Htin«'s. 

A  HT.   17(i   -Attributions  et  Devoirs  —   L's   sutur 
sales   sont    in\<*sties  des    pouvoirs    ot    elles    rein|»lissent 
les   devoirs   énuiméirés   ci  après,   sujets   aux    restrictions, 
conditions,    obligations    i»t    pénalités    prescrites    par    lo 
OoKÎe. 

1.  lia  r«x'o!ntnandiition  d'admission,  di-  susjM'nsion. 
d'expulsion   ot   de   réintégration. 

2.  La  perception  des  contributions,  hoiiura  rcs  et 
toutes  rixlevances  des  membres,  la  traismss un  des 
fonds  généraux  à  l 'F^xécutit".  aux  épcxpies  et  en  la 
manier»*  iléteiiiiMiée   par   le  (  (xb'. 

.■{.  L'administration  des  fonds  des  différente-  cais 
ses  et   (b's  fonds   iiarticuliors  de   la   succursale. 

4.      L'élection    de    lenis    représentants    et    des    subs 
tituts  à  la   Convention   Fédérjule  selon   le  cas.  ainsi  que 
l'ôlection.  la   nomination  et   la  révocation  de  leurs  offi 
l'iers. 

.").  L'assignation  ol)ligat'oire  des  membres  de  la  so 
ciété  à  (y>Mij»araître  comme  témoins  devant  oux  ou  de 
vant   !"!irs  comités. 

•i.  adoption  et  la   modification  des  règlements  non 

î»-^nii  latibles  a  ^  w   le  < 'ode   et   les  lo^s.     Lefwiits  règle- 
sEBiBT*^   sont   sujets  au   veto   (h»  TKxé^-utif. 

L  emploi  exc<lusif  de»-  livres,  formules  imprimées, 
r<îî»t*rrvs  Ht  autre  papeterie  pres»erits  et  fournis  par 
I^Hxi^'Ht.if. 

■».     L'observance      de 
rè»!i«ment«  ot  ii 


;  'EïiSvutif. 


tous    arrêtés,      ordonnances. 
!n«tTuetions  pa^tieu:!i^res  reçu*  de 


9.     Les    parties    i 
l'Bjjé^utif  de  toute  déo 


auront   droit   d'apipel   à 


tereasées 

Lsion  prise  par  un  conseil  local. 
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CHAPITRE  n. 
Bnrean  de  diraction. 

Art.  177.— Composition  —  Les  succursales  sont  ad- 
ministrées par  un  bureau  de  direction  électif,  composé 
des  10  officJeri  ci-dessous: 

Un  (.hapelain,  nommé  par  l'Ordinaire. 

1.  Un  Président. 

2.  Un  Vice^Président. 

3.  Un   Secrétaire. 

4.  Un  Trésorier. 

5.  4  Visiteurs  de  malades. 

6.  Deux  Censeurs. 

Art.  178.— Qualification  —  Il  suffit,  pour  être  quali- 
fié pour  une  charge  quelconque  d 'of fic-ier.  d'être  por- 
teur d'un  certificat  de  $.000,  et  d'être  en  règle  avec 
Ja  so<'iété. 


Art.  179.— Terme  d'offlce  —  Lf 

officiers  e-st  d'une  année 


terme  d'office  des 


Art.  ISO. — Quorum  —  Le  quorum  est  de  quatre  offi- 
ciers, au  nombre  desquels  devra  se  trouver  au  moins  un 
fCenseur. 

Les  vacances  sont  remplies  à  l'assemblée  suivante 
par  absolution  écrite  réunissant  la  majorité  des  mem- 
bres présents  et  consignée  au  procès-verbal 

L  officier  ainsi  nommé  ne  l'est  que  pour  finir  le 
terme  de  celrui  qu'il  remplace, 

CHAPITRE  IIL 
Devoirs  des  officiers 

srnHwnr^"^?*'*^^  ~-^^  Chapelain  a  Ja  direction 
epantuelle  du  Conseil  Local.  U  a  droit  d'assister  aux 
assemblées  de  la  rowursale  avec   voix  consultative. 


Art.  182.— Président  —  Il  préside  les  réunions  de 
la  succursale  et  celles  du  Bureau  de  Direction.  IJ 
maintient  J 'ordre  et  le  décoa-um. 

II  suTveiiUe,  exécute  et  fait  exécuter  les  lois  et  as- 
sure l'observance  des  instructions  particoilières  reçues 
des  autorités  supérieures.  Il  signe  les  procès-verbaux, 
les  imandats  de  paiements,  le»  lettres  do  créance  et 
tous  papiers  ou  documents  se  rapportant  aux  ré<''1ama 
t'ons  jwur  bénéfices;  enfin,  toutes  pièces  que  la  Société 
lui  enjoindra  de  pré-ijarer,  certifier  et  signer. 

Art.  183.— Vice-Président  —  Le  Vice-Président  rem- 
place Je  Président  en  son  absence. 

Art.  184.— Secrétaire  —  (!)  Le  Secrétaire  fait  la 
correspondance  et  rénlige  les  procès-verbaux  et  les 
signe   avec   le   Président,   après   approbation. 

(2)  Il  a  la  garde  des  livres,  registres,  papiers  et 
autres  documents  de  sa  succiursale. 

(3)  Il  donne,  dans  les  huit  jours,  avis  aux  aspi- 
rants do  leur  inscription  ou  de  leur  renvoi,  et  à  l'Exé- 
cutif de  radmiss=on  ou  du  renvoi  des  aspirants,  de  la 
suspension  et  de  J 'excluaion   des  Sociétaires  en  défaut 

(4)  Il  envo=e  au  Secrétaire  G-énéral  imm'diate- 
ment  après  Jes  élections,  les  nouLs  des  officiers  et  des 
représentants  élus. 

(5)  Il  donne  avis  et  fait  parvenir  à  l'ExécTitif  le 
nom  des  membres  de  sa  succursale  qui,  étant  suspendus. 
Klesiirent  être  reinstaJlés  dans  leurs  droits  et  privilè- 
ges. 

(6)  IJ  -donne  avis  au  médecin  ou  aux  visiteurs,  de 
visiter  les  .malades,  et  envoie  chaque  semaine  à  l'Exé- 

rï,     r,  ^^PIP*''t«  ^»   médecin   et  des  visiteurs 
io  ^  !,•«      ^onf  gne  au  procès-verbal  de  chaque  séance 
iecmirre     tatad  des     perceptions     confomiément   au 
«onupte-rendu  du  receveur. 

(8)  Il  tient  un  registre  des  aspirants  inscrits  et 
a^mi^s   et   de  ceux   qui   ont   ét^    rejetés,   suspendus   ou 
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(9)  U  inscrit,  sur  avis,  les  noms,  les  prénoma,  ]a 
profession,  le  domicile  et  l'âge  des  aspirants  rejetés, 
suspendus  ou   rayés   dans  d'autres   suecursailes. 

(  10)  Il  insiCffit  les  règJements  adoptés  par  la  suc- 
cursale et  les  amendements  qui  y  sont  faits,  dans  un 
3 ivre  apéciaJ. 

(11)  Il  doit,  aussitôt  qu'iJ  est  informé  par  le  Re- 
ceveur qu'un  aspirant  s'est  mis  en  règle,  en  informer 
l'Exécutif  et  demander  J 'émission  de  la  police  ou  des 
polices. 

Art.  185. — Il  est  tenu  de  remettre  au  (^'onseM  Exé- 
cutif ou  à  ses  reiprésentants  les  Jivres.  arclvive4  et 
autres  documents  de  la  succursale  chaque  fois  que 
l'exige  le  Conseil   Exécutif. 

Art.  186. — 11  doit  avertir  imimédiatciment  le  secré- 
taire-général  du  décès  des  sociétaires  et  lui  envoyer 
des  docuiments  re^jnis  par  l'article  28. 

Art.    1S7. — Trésorier  —  Li>  Trésorier: 

lo.     Tient   la  caisse  et   fait   la   comptabilité; 

2o.  II  perçoit  toutes  les  cotisations  et  en  donne 
quittance; 

3o.  Il  fournit  à  la  succursale  chaque  mois,  un 
comipte  exact  de  toutes  les  so-mmes  perçues  ainsi  que 
des  arrérages; 

4o.  Il  endosse  les  chèques  avec  le  sceau  de  la  suc- 
coirsale.  à  l 'ordre  de  la  banque,  et  les  déj>ose  chaque 
semaine,  ainsi  que  les  argents  reçus,  aux  banques  dé- 
signées par  la  succursale; 

5o.  Il  fait  tous  les  déboursés  autorisés  par  Ja  suc- 
cursale et  les  consigne  dans  son  rapport  wu  trésorier 
généraJ ; 

(k).  Il  proKluit  les  livrets  de  banque  à  chaque  assem- 
blée; 

7o.  II  transmet  les  indemnités  aux  malades  contre 
leurs  reçus  ou  ceux   de  leurs  représentants  légaux^ 
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8o.  Il  fadt  parvenir,  chaque  mois,  au  tr^^sinMiT  gé- 
nôràl,  d'après  iles  formules  fournies  par  le  Conseil 
Exécutif,  et  dans  les  délais  requis,  les  états  suivants: 

«)     Etat  financder  ainsi  que  les  détails  de  la  caisse; 

6)     Etat  <les  indemnités  payées  aux  malades; 

f)  Etat  des  arrérages  et  des  sommes  payées 
d  'avance; 

d)  Etat  du  mouvement  des  sociétaires,  et  tout 
autre  état  que  le  '(^onseiil  Exécutif  peut  exiger. 

Art.  188. — Il  esit  tenu  de  remettre  au  Conseil  Exé- 
cutif ou  Ti  ses  représentants,  les  valeurs  ou  effets  de 
ia  s'uccursale,  ohaque  fois  que  J'exige  le  Conseil  Exé- 
outif. 

Akt.  189. — IJ  est  tenu,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
de  donner  aux  frais  de  la  succursale,  un  cautionne- 
ment, au  montant  fixé  par  le  Conseil  Exécutif  et  dans 
une  compagnie  de  garantie  choisie  par  celui-ci.  ^'e 
cautionnement  doit  être  branamis  au  trésorier  généo-al. 

Akt.  90—  Censeurs  —  Les  censeurs  font  l'examen 
et  la  vérification  des  livres  du  Trésorier  et  du  Secré- 
taire mensuellement,  ou  plais  sooivent  s'ils  en  sont 
requis.  Ils  contresignent,  deux  d'entre  eux  au  moins, 
tous  les  rapports  flnaneiers  du  Trésorier. 

Ils  vérifient  les  pièces  justificatives.  L'un  des  Cen- 
seairs  doit  signer  avec  le  Président  et  Ho  vSecirétaare. 
les   mandats  tirés  sur  Je  Trésorier. 

Lorsque  les  Censeurs  sont  d'opinion  que  les  ])aJe- 
ments  autorisés  l'ont  été  iUégaleraent,  ils  doivent  or- 
donner au  TxcsOTier  de  ne  pas  débourser  les  dits  mon- 
tants, et  en  réfèrent  à  l'ExécJutif.  Si  ce  dernier  auto- 
rise ies  paiements  les  Censeurs  devront  relever  Tinter 
dit. 


Le      Mtdecin 


Aux.  191, — Médecin   Examinateur  _^ 

Examinateur  fait  les  examens  prescrits.     Il  agiPsous 
Ja   direction   de  l'Exécutif   et  du   Bureau  médicnJ 
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Art.  192. — ^Visitenrs  —  Les  visiteurs  sont  chargés 
de  constater  et  de  vérifier  toutes  demandes  de  béné- 
fices pour  cause  de  mailadie  et  d'accident  et  faire  un 
rapport  hebdomadaire,  sur  la  c&use  de  la  maladie  et  la 
condition  des  imaJades,  en  la  forme  exigée. 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  Générales. 

Art.  19.S. — ^Assemblée  annuelle  et  élections  —  Les 
membres  des  succursales  se  réunissent  en  assemblée 
générale  le  2ème  dimanche  de  janvier  de  chaque  année, 
pour  recevoir  les  rapports  et  faire  les  élections  des 
officiers. 

Quau'd  il  doit  y  a/oir  une  session  dans  le  cours  de 
J 'année,  les  succursales  doivent  faire  il  'élection  des 
délégués   et    des   substituts. 

Les  règles  d'élection  pour  le  Conseil  Fédéral  s'ap- 
pliquent aux  éjections  des  succursaJes. 

Art.  19-4. — Les  assemblées  extraordinaires  seront 
appelées:  L  Sur  l'ordre  du  Président  Général.  2.  Sur 
l'ordre  du  Président  de  la  suœxirsale.  3.  Sur  ila  ré- 
quisition écrite  de  dix  sociétaires  de  la  dite  suc'cur- 
sale. 

Art.  195. — Si,  pour  quelque  <'ause  que  ce  soit^  l'éJec 
tion  des  officiers  n'a  pu  se  faire  à  la  date  fixée,  les 
anciens  officiers  restent  en  charge  jusqu'à  l 'élection 
de  leurs  successeoirs  qui  devra  se  faiire  dans  le  cours 
des  trois  mois  suivants,  sous  peine  de  suspension  des 
lettres  patentes  des  sruocuTsaJes,  en  défaut. 

Les   officiers   sortant   de   charge    sont   rééligiibles. 

Art.  196. — Qnorum  —  Le  quorum  des  assemblées 
générales  est  de  quinze  membres,  dont  au  moins  deux 
Censeurs. 
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•^^"r  nf  r^'****'**'*  -  ^«  commissaire  du  Pré- 
s:den.t  GénéraJ  préskie  h  l'élection  des  officiers,  des 
représentants  et  des  substituts  h  U  Convention.  Il 
proclame  et  installe  les  officiers  élus,  excepté  dans  ]e 

suLurs!  ë"V'"p^"  f  "^^  l'in«tallat,on  <I 'une  nouvelle 
succursale,  le  Président  Général  et  les  officiers  de 
i  Executif  présents  ont  la  priorité. 

En  l'absence  des  officiers  ci-dessus,  l'am  des  Cen- 
seurs préside  l'élection. 

S'il   y    a    des   membres    honoraires   actifs   dans    les 
-.-cursales   ils   auront   la   préséance    par   ordre   d'an 
Cicnneté,  sur  les  Censeurs.  ^ 

Art.  198.— Rapports  Annuels  —  Le  Président  les 
censeurs  Je  Trésorie-r,  font  rapport  nnntiellei^ont  à 
l'a^ssemblée  générale,  de   leurs   travaux. 


en 


CHAPITRE  V.  , 
Finance. 

l^.irroiv'^^—A^^  su<M'iirsales  administrent  elles-mêmes 

^''  /5^''®'3  T™^  ^^  '^'""^  '^^^'^^^î  '•^"e-ci  se  com- 
pose d'une  cotisation  mensuelle  d'au  moins  dix  centins, 

^L  li        ?"*'■«  montant  provenant  des  amender,  séan- 
ces, excursions  et  dons  (particuliers 

fr;^/J/""-~^^"*^°°'  -  ^'  Trésorier  dépositaire  des 
fonctionr'""^   ""    cautionnement    avant   d'entrer    en 

Les  cautionnements  couvrent  concurremment  les  res- 
ponsabilités d'administration  et  le  fidèle  rombourse- 
ment  des  fonds  généraux  au  Bureau  ^xécnvtif  et  des 
fonds  particuliers  à  la  succursale.  Les  cautions  seront 
données  au  nom  de  ia  Société  Saint-Jean-Bantiste  de 
Salaberry    et   payables    à   celle-ci.  ^ 
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